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Chapitre 5 - METHODE COUTS AVANTAGES ET PROTOCOLE DE 
RECTIFICATION LIMITÉE DES PRIX. 

 

 
1-RECTIFICATION LIMITÉE DES PRIX DES INPUTS ET DES OUTPUTS  (CAS DE 
VARIATIONS MARGINALES). 
 
Les mŽthodes de rectification, s'appliquent dans le cas ou les distorsions de prix observŽs, 
ne permettent pas de rendre compte de la rŽalitŽ des effets collectifs issus de la dŽcision 
d'investir 
 
L'objectif d'une mŽthode de rectification, est de permettre de reconstituer les prix d'efficience 
ˆ partir des prix observŽs.  
 
Le principe de base du calcul des prix d'efficience sera: 
 -pour les cožts, la mesure du cožt marginal de production ou du cožt d'opportunitŽ, 
 -pour les avantages, le cožt d'opportunitŽ ou la disposition ˆ payer des usagers (et 
 des non usagers en certaines circonstances). 
 
Deux situations devront •tre observŽes, le cas o• l'implantation d'un projet ne provoq ue pas 
de changement dans la situation des agents dŽjˆ prŽsents sur le marchŽ, et celle, au 
contraire, o• c'est le cas. L'on parlera alors d'effets liŽs ˆ des variations marginales o• non 
marginales de l'offre et de la demande. 
 
1-1- METHODE DE RECTIFICATION LIMITEE DU PRIX DES INTRANTS ET DES 
EXTRANTS DANS LE CAS DE VARIATIONS MARGINALES. 
. 
Une taxe frappant la production, augmente le prix d'un bien pour un usager potentiel, mais 
n'accroit pas la valeur des ressources nŽcessaires pour les produire. Elle n'augmente donc 
pas le cožt d'opportunitŽ et doit •tre considŽrŽe comme un simple transfert.  
 
Une subvention ˆ la production a pour effet de rŽduire le prix pour le producteur, mais 
reprŽsente un cožt d'opportunitŽ pour la collectivitŽ. De telle sorte qu'il convient de ne pas 
tenir compte de la premi•re mais de la seconde dans le calcul du prix Žconomique d'un bien 
taxŽ ou subventionnŽ, dans le cas d'un cožt, le contraire dans le cas d'un avantage.  
 
Dans le compte de rŽsultat dÕun projet, la rectification portera sur les inputs et les outputs 
sans tenir compte du calcul des surplus qui sera proposŽ plus loin (variations non 
marginales). Nous n'envisagerons que trois situations caractŽristiques dans le cas de 
variations marginales. 
 
1.1-1-PRIX D'UN INTRANT NON SUBVENTIONNE, NON DETOURNE D'UNE UTILISATION 
PRECEDENTE, MESURE COMME UN COUT. 
 
Le prix Žconomique de cette catŽgorie de biens se mesurera par la valeur des ressources 
utilisŽes pour les produire. 
 
Prix Žconomique = Cožt marginal de production = Prix de marchŽ intrant - ( Marge +Taxes) 
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Exemple : Prix Žconomique (PE) ; Prix marchŽ (PM) ; Cožt de production (CP) ; Marge 
(Mg) ; Taxe (Tx) et les taux (tx). 
 
PM = CP + Mg + Tx 
!On introduit les taux de Mg  et de Tx 
!Les marges sont introduites dans le calcul du prix de vente avant que le produit ne soit 
taxŽ. 
PM = CP + (CP . txMg) + [CP + (CP . txMg)] . txTx 
PM = CP(1 + txMg) + [CP (1 + txMg)] . txTx 
PM = CP(1 +txMg) (1 + txTx) 
Comme on recherche la valeur de CP avec CP = PE (le prix Žconomique) 
Nous obtenons : 
 

PEt = CPt = PMt . 
!

!! !"#$ (! !!"#" )
 

 
Application : 
PM=15.6 
txMg=30% 
txTx=20% 
 

PEt = CPt = PMt . 
!

!!!"#$ ! ! ! !"#"!
 = 

!".!
!!!.! (! !!.!!

=10 

 
1.1-2-PRIX D'UN INTRANT SUBVENTIONNE, NON DETOURNE D'UNE UTILISATION 
PRECEDENTE, MESURE COMME UN COUT. 
 
Le prix Žconomique de cette catŽgorie de biens se mesurera toujours par la valeur des 
ressources utilisŽes pour les produire, y compris la subvention. 
 
Prix Žconomique= Cožt marginal de production = Prix de marchŽ intrant - ( Marge +Taxes) + 
Subvention 
 

PEt = CPt = PMt .  
!

!!!"#$ !!!"#"
  + SUBVt 

 
1.1-3-PRIX D'UN INTRANT NON SUBVENTIONNE DETOURNE D'UNE UTILISATION 
PRECEDENTE, MESURE COMME UN COUT. 
 
Dans ce cas le prix Žconomique du bien sera Žgal ˆ son cožt augmentŽ de sa valeur dans 
son emploi alternatif. 
 
Prix Žconomique = Prix de marchŽ intrant - ( Marge + Taxes) + Production perdue. 
 

PEt = CPt = PMt .  
!

!! !"#$ !!! !"#" )
 + Prodto  

 
1.1-4-PRIX D'UN INTRANT SUBVENTIONNE DETOURNE D'UNE UTILISATION 
PRECEDENTE, MESURE COMME UN COUT. 
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Ici encore le prix Žconomique du bien sera Žgal ˆ son cožt augmentŽ de sa valeur dans son 
emploi alternatif, mais augmentŽ du cožt social de la subvention. 
 
Prix Žconomique = Prix de marchŽ intrant - ( Marge +Taxes) + Production perdue + 
Subvention 

 PEt = CPt = PMt .  
!

! !!"#$ !!!!"#")
 + Prodto +Subv t 

 
1.1-5-PRIX D'UN PRODUIT FINAL SUBVENTIONNE, OU NON SUBVENTIONNE MESURE 
COMME UN AVANTAGE. 
 
Le prix Žconomique d'un bien final subventionnŽ ou non,  sera la valeur marginale de la 
demande (avec surplus): 
 
Prix Žconomique = Cožt de production rŽel + Subvention (si subvention) +Taxes + Marge + 
Surplus = prix de marchŽ observŽ + Surplus = DAP. 

 
2- METHODE DE RECTIFICATION LIMITEE DU PRIX DES DANS LE CAS DE 
VARIATIONS NON MARGINALES. 
 
Lorsque l'introduction d'un projet provoque une modification de l'offre ou de la demande, 
alors la prise en compte des gains et pertes de surplus, pour les diffŽrents acteurs, est 
indispensable. 
 
Les techniques de rectification prŽcŽdentes ne prennent pas en compte l'existence d'un 
surplus. En effet, il n'est pas sžr que les prix de marchŽ mesurent la disposition ˆ payer. Les 
individus ou certains d'entre eux,  peuvent •tre pr•ts ˆ payer plus que les prix demandŽs. 
Dans ce cas le prix du marchŽ ne mesure pas exactement l'avantage. L'Žcart reprŽsente  le 
surplus. Disposition ˆ payer = Surplus + Prix du marchŽ .  
 
Nous verrons ultŽrieurement que, pour des biens sans prix la DAP doit •tre mesurŽe ˆ partir 
du seul surplus. 
 
2.1-DEFINITION ET MESURE DES SURPLUS 
 
2.1.1-DEFINITION DU SURPLUS DE CONSOMMATION.  
 
 Soit un individu (i), demandeur d'un bien final (j) produit par un projet (k).Sa demande 
Žtant la suivante: 
 

 
 L'individu consommera jusqu'ˆ ce que son utilitŽ marginale soit Žgale  au prix. Pour un 
prix de 9, il consommera 1 unitŽ, 5 pour un prix de 5. 
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 L'avantage brut pour le consommateur est Žgal ˆ son utilitŽ totale:  
 soit 9+8+7+6+5 =35. Son cožt de 5x5 =25. 
Son avantage individuel net de consommateur rŽsulte de la diffŽrence soit 10. 
Si le bien est totalement divisible, l'avantage brut devient OKMQ1, le cožt OP1MQ1, 
l'avantage net P1KM. 
 
 Le surplus du consommateur mesure l'avantage individuel net dÕutilitŽ de consommation 
de biens ou de services, produits par un projet. 
 

1111 MQOPOKMQKMP −=  

! !==
Q1

0

Q1

0
pdqD(q)dqOKMQ  

OP1MQ1=P1Q1 

dÕo• 

1
Q1

0
11 QPpdqKMP ! "=  

  
APPLICATION. 

Ainsi soit la fonction de demande linŽaire dŽcroissante, 5p4
1q +−=  

calculons l'avantage individuel net de consommation pour un prix de p1=4. 
Si p1=4 , la quantitŽ consommŽe sera q1=4. 
 

4q20p5q4
p5p4

1q −=→−=−→+−=  

∫ −=
Q1

0 1 1qppdqPKM  

! ""=
4

0
164q)dq(20PKM  

[ ]²2420
4

0
qPKM −= -16 

[ ] 3216.4!)
2
4((20.4)PKM =−−=  

Le surplus global sera donc de 32. 
 
2.1.2- SURPLUS ET PROJET. 
 
La mise en oeuvre d'un projet routier, par exemple, va avoir pour consŽquence de diminuer 
les cožts de fonctionnement et les pertes de temps des usagers. 
 
Il en rŽsultera une baisse du prix d'offre pour les usagers-consommateurs qui se traduira par 
un accroissement du surplus du consommateur dont il faudra tenir compte dans l'Žvaluation 
des avantages marginaux procurŽs par le projet. 
  
L'avantage net global de consommation est reprŽsentŽ par l'aire P2P1MN, diffŽrence entre 
les deux surplus S1=P1KM et S2=P2KN. 
 
 P2P1MN = P2P1MA + AMN. 
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La surface P2P1MA reprŽsente ce que les usagers-consommateurs vont "Žconomiser" pour 
un m•me nombre de trajets Q1.  
 
La surface AMN reprŽsente ce qu'ils vont "Žconomiser" en augmentant le nombre de trajets 
(Q2-Q1) qu'ils vont effectuer au nouveau prix P2. 
 

21
Q2

Q1
2 )].PQ[(QD(q)dqAMN !!="  

12
Q2

Q1
22 QPQPD(q)dqAMN +!="  

121112112 QPQP.Q)P(PMAPP −=−=  

2QPQPD(q)dqMNPP 211
Q2

Q1
12 −+=∫  

Lorsque D(q) est linŽaire, ou par approximation en cas de non linŽaritŽ ; 

2
)P)(PQ(Q).QP(P 2112

121
−−+−  ,soit : 

[ ] [ ]2
QPQP

2
QPQPS 22122111 +!+"  

2
)Q(QP2

)Q(QPS 21
2

21
1

+!+"  

)Q(Q2
PPS 2121 ++!  

 
Supposons que ce projet routier permette de rŽduire de moitiŽ le prix de revient du Km pour 
les usagers. 
P1 = 2F/Km 
P2 = 1F/Km 
Soit la fonction de demande linŽaire dŽcroissante des usagers; 
 
Q=-40P+100 

Donc, !"
#

$%
&'=
40
Q2,5P  

P1=2 ! Q1=(-40)2+100=20 
P2=1 ! Q2=-40+100=60 

LÕŽquation du surplus est : !
Q2

Q1
D(q)dq+(P1Q)1-[P1Q1-P2Q2] 

Ce qui donne : S= 60)(40)dq40
Q(2,5

60

20
++−∫  

S= 20
80
Q2,5q
2 60

20

−− ⎥⎦
⎤

⎢⎣
⎡ , et donc S= 2080

202)20.5,2(80
602)60.5,2( −⎥

⎦

⎤
⎢
⎣

⎡
−−⎥

⎦

⎤
⎢
⎣

⎡
−  

S=(150-45)-(50-5)-20=40 
On vŽrifie puisque la fonction est linŽaire : 
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S= [ ] [ ]
2

QPQP
2

QPQP 22122111 +!+  

S= [ ]
2
6020

2
(2.60)(2.20) +!"#

$
%&
' + =40 

 
2.1.3-LE SURPLUS DU PRODUCTEUR OU AVANTAGE DE PRODUCTION.  
 
Le surplus du producteur mesure l'Žcart entre la dŽpense des consommateurs et le cožt de 
production. 

 
 

  
 
2.1.4-LE SURPLUS TOTAL OU AVANTAGE NET COLLECTIF.  
 

 
Le surplus net total sera Žgal ˆ la somme des avantages de consommation (A), et des 
avantages de production (B). 
Dans le cas, plus gŽnŽral, o• les fonctions d'offre et de demande ne sont pas linŽaires: 
 
 

   

soit : LKM = LP 
1 M + P 

1 KM 

LKM = P 
1 Q 

1 
!  Cm q ( ) 

0 
Q 1 " dq + pdq !  P 

1 0 
Q 1 " Q 

1 

LKM = D q ( ) 0 
Q 1 " dq !  Cm q ( ) 0 

Q 1 " dq  
 
REMARQUE. 
 
L'apparition d'un accroissement de surplus, pose un probl•me important celui de la mesure, 
ˆ revenu constant des effets de toute modification de la  distribution du budget entre les 
diffŽrentes catŽgories de biens consommŽs. 
L'accroissement de surplus se traduit par une augmentation de l'utilitŽ qui va dŽpendre de la 
fonction de demande de l'individu. 
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L'effet de budget aura les m•mes consŽquences que  l'effet revenu sinon qu'il apparait sans 
accroissement de revenu et rŽsulte de la modification de la rŽpartition de celui-ci. 
 
En effet, l'accroissement de la demande de biens ou services rŽsultant de l'effet de surplus 
peut conduire ˆ une baisse ou une h ausse de la consommation des autres biens ou services 
consommŽs. Il sera donc nŽcessaire d'en tenir compte dans l'Žvaluation des avantages liŽs ˆ 
l'apparition d'un surplus, consŽquent de la mise en oeuvre d'un projet. 
 
2.2-VARIATIONS NON MARGINALES ET RECTIFICATION DES PRIX. 
L'implantation d'un projet modifie l'offre ou la demande d'intrants sur le marchŽ (ANDERSON 
L.G. et SETTLE R.F. 1990). Nous distinguerons un certain nombre de cas parmi les plus 
frŽquemment rencontrŽs.  
 
2.2.1-CAS D'UN PROJET UTILISANT UN INPUT DISPONIBLE SUR LE MARCHE DONT 
.L'OFFRE NE PEUT AUGMENTER . 
 
On implante un projet qui consomme un input X. La demande de cet intput augmente donc 
passant de D1 ˆ D2.  
 

   
 
1-Les conditions de la production Žtant stable ˆ court terme, le prix passe  de P1 ˆ  P2.  
2-La quantitŽ d'intrant consommŽe ˆ ce prix passe pour les utilisateurs anciens de Q1 ˆ Q0.  
3-La situation de ces utilisateurs anciens se traduit par une  baisse  de leur surplus. Celui-ci  
diminue de P1P2AB. 
4-Pour l'offreur de l'intrant, au contraire la situation est meilleure en t2. Son surplus passe de 
MP1B ˆ MP2C.Soit un gain de P1P2CB.  
5-Le solde net de ces deux surplus est donc:P1P2CB-P1P2AB=ABC. Ce solde est positif. 
6-Le cožt de production supplŽmentaire de l'intrant liŽ ˆ l'implantat ion du projet est en valeur 
financi•re (Q2 -Q0)P2,(la consommation de l'intrant diminuant de Q1 ˆ Q0 pour les 
utilisateurs anciens. 
7-Le cožt collectif de l'intrant utilisŽ par le projet est donc : (Q2-Q0)P2 - ABC 
  
PE=P2 +( P1P2CB-P1P1AB]/(Q2-Qo) 
 
A court terme, le prix Žconomique moyen de l'intrant est Žgal au cožt financier de sa 
production augmentŽ de la baisse du surplus des utilisateurs anciens et diminuŽ de la 
hausse du surplus du producteur. 
8-A long terme, on doit considŽrer que le surplus du producteur devrait disparaitre du fait de 
l'hypoth•se concurrentielle  ( entrŽe d'offreurs). D•s lors le cožt deviendra: (Q2 -Q0)P2 + 
P1P2AB. 
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A long terme, le prix Žconomique de l'intrant est Žgal au cožt financier de sa production 
augmentŽ de la baisse du surplus des utilisateurs anciens: PE = PF + "SuC/"Q  
  
2.2.2-CAS D'UN PROJET ACCROISSANT LA PRODUCTION D'INTRANTS DISPONIBLE. 
 
On peut reprŽsenter le situation ainsi. 

 
 
1-Dans le cas o• le projet augmente la production d'intrants, l'offre se dŽplace de O1 en O2.Il 
en rŽsulte une augmentation du surplus des utilisateurs anciens d'intrants de P2P1A*B*. 
2-Le surplus du producteur O1 diminue de P2P1A*C*. 
3-Le surplus global s'accroit de A*B*C*. 
 
A court terme le prix Žconomique de l'intrant est Žgal a son prix financier diminuŽ de la 
hausse de surplus des utilisateurs anciens et accru du surplus du producteur initial. 
 
Soit PE=P2-[A*B*C*]/(Q2-Qo) 
 
A long terme, le prix Žconomique est Žgal au prix financier, plus le surplus perdu des 
utilisateurs. 
 
Soit PE=P2+[ P2P1A*B*]/(Q2-Qo) 
 
2.2.3-CAS D'UN PROJET UTILISANT UN INPUT SUPPORTANT UNE TAXE A LA 
PRODUCTION. 
 
Soit la reprŽsentation suivante. 

 
1-Sans projet, on observe le niveau de demande D1. 
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2-L'existence d'une taxe (proportionnelle), payŽe par le producteur conduit ˆ dŽplacer la 
fonction d'offre de O1 en O2 (vers le haut). 
3-Le montant de la taxe unitaire est de C1P1. 
4-L'introduction du projet conduit ˆ l'apparition de D2.  
 

 
 
5-Le cožt financier de la production du bien sera comme prŽcŽdemment (Q2-Qo)P2. 
6-Le surplus perdu par D1 est P1P2AB, 
7-Le surplus gagnŽ par l'offreur, est P1P2CB 
8-La taxe payŽe sur la production supplŽmentaire est EFCB. 
9-Le prix Žconomique de la consommation supplŽmentaire d'intrants par le projet sera donc: 
 PE=P2 + [P1P2AB - P1P2CB - EFCB]/ (Q2-Qo) 
 
Le prix Žconomique ˆ court terme est donc Žgal au prix financier , plus le surplus des 
usagers, moins le surplus de l'offreur, et moins la taxe sur la production. 
 
2.2.4-CAS D'UN PROJET PRODUISANT UN OUTPUT SUPPORTANT UNE TAXE A LA 
PRODUCTION. 
 
Si le projet ne provoque pas de modifications significatives de l'offre concurrente, alors nous 
pouvons mesurer l'avantage le long de la courbe de demande D1. 
L'avantage global sera de Q1BFQ2 pour une variation Q1Q2 de la production offerte. 
 
Le prix Žconomique de l'output, soumis ˆ une taxe sur la production ,sera en consŽquence 
mesurer par la disposition ˆ payer des consommateurs.  
 
PE= Q1BFQ2/Q2-Q1 
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Si le projet conduit ˆ une modification  du niveau de production des offreurs concurrents, 
alors la mesure de l'avantage se fera ˆ partir de la courbe d'offre O1, hors taxe.  
Si la production passe de Qo ˆ Q1,dans ce cas, l'avantage global sera mesurŽ par QoGEQ1.  
 
Le prix Žconomique de l'output soumis ˆ une taxe sur la production sera Žgal au cožt  
d'opportunitŽ de sa production. 
 
PE=QOGEQ1/Q1-QO 
 
2.2.5-CAS D'UN PROJET UTILISANT UN INPUT PROFITANT D'UNE SUBVENTION A LA 
PRODUCTION. 
 
On peut reprŽsenter la situation ainsi: 
 

 
 
1-La subvention (proportionnelle) ˆ la production, dŽplace l'offre de O1  en O2 (vers le bas).  
2-Le montant de la subvention par unitŽ d'intrant est P1C1. 
3-Le cožt financier de la production supplŽmentaire d'intrants est (Q2-Q0)P2 
4-Le surplus perdu de l'usager ancien est P1P2AB. 
5-Le surplus gagnŽ par l'offreur sera:P1P2CB. 
6-La subvention liŽe ˆ la production supplŽmentaire est BDEC.  
7-Le cožt Žconomique de la production d'intrants supplŽmentaire sera 
 
 PE=P2 + [P1P2AB - P1P2CB + BDEC]/(Q2-Qo) 
 
Le prix Žconomique ˆ court terme d'un intrant subventionnŽ est Žgal ˆ son cožt  f inancier 
augmentŽ de la diminution  du surplus des usagers anciens, diminuŽ de l'accroissement du 
surplus du producteur, et augmentŽ enfin de la valeur de la subvention. 
 
2.2.6-CAS D'UN PROJET PRODUISANT UN OUTPUT PROFITANT D'UNE SUBVENTION 
A LA PRODUCTION. 
 
La mesure du prix Žconomique d'un output profitant d'une subvention et mesurŽ comme un 
avantage dŽpend des consŽquences du projet sur ses concurents (eux aussi 
subventionnŽs).  
Si de tels effets sont nŽgligeables, alors la valeur de l'avantage sera correctement mesurŽ 
par la disposition ˆ payer des consommateurs. La mesure se fera le long de la courbe de 
demande du bien D1. Ainsi pour un accroissement de la production de (Q2-Q1) l'avantage 
global sera de Q1BFQ2. 
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Le prix Žconomique de l'output sera donc la disposition ˆ payer .  
  
PE=Q1BFQ2/Q2-Q1 

 
Si par contre la production du projet remplace une production disponible prŽcŽdemment, 
alors l'avantage se mesurera le long de la courbe d'offre O1. Si l'accroissement de 
production est de Q1-Qo, la valeur de l'avantage est mesurŽ par QoADQ1. 
 
Le prix Žconomique est mesurŽ par le cožt d'opportunitŽ de sa production. 
 
PE=QoADQ1/Q1-Qo 
 
2.2.7-PRIX  D'UN INPUT, MESURE COMME UN COUT, PRODUIT PAR UN MONOPOLE, 
ET UTILISE DANS LE CAS D'UN PROJET MIS EN OEUVRE. 
 
Nous avons dŽjˆ observŽ que la prŽsence d'un monopole introduisait un risque de distortion 
importante des quantitŽs-prix proposŽs. 
 
Un projet nouveau adresse ˆ un monopole, une nouvelle demande d'un intrant dŽjˆ 
disponible sur le marchŽ. Nous consid•rerons au paragraphe suivant la question posŽe par 
la limitation de capacitŽ de production. 
 
La demande se dŽplace de D1 en D2, entrainant un dŽplacement de la droite de recette 
marginale de R1 en R2. 
 

 
 
1-Les conditions de production sont stables ˆ court terme.  
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2-La quantitŽ d'intrant utilisŽe par les demandeurs anciens passe de Q1 ˆ Q0, lorsque le prix 
passe de P1 ˆ P2.  
3-Cožt de production supplŽmentaire de l'intrant (Q0,A,B,Q2) 
4-Le surplus de consommateur perdu est(P2,A,C,P1) 
5-Le surplus de monopoleur gagnŽ est(P2,B,D,E,C,P1) 
6-Le cožt d'opportunitŽ de la demande nouvelle d'intrants est donc de (Q0,A,C,E,D,Q2) 
 
PE=P2+([P2ACP1-P2BDECP1)/(Q2-Qo) 
 
A court terme, le prix Žconomique moyen de l'intrant est Žgal au cožt financier de sa 
production augmentŽ de la baisse du surplus des utilisateurs anciens et diminuŽ de la 
hausse du surplus du monopole. 
 
A long terme, si la structure du marchŽ demeure monopolistique, le prix Žconomique restera 
identique. 
 
2.2.8-PRIX D'UN OUTPUT, MESURƒ COMME UN AVANTAGE, PRODUIT PAR UN 
MONOPOLE AVANT L'IMPLANTATION DU PROJET. 
 
1-L'implantation d'un projet ne peut se faire qu'ˆ la condition que le monopole ne puisse 
maintenir sa situation, ce qui signifie que les prix des biens ou services doivent baisser (cas 
des tŽlŽcommunications). 
2-La baisse du prix se traduira par un accroissement du surplus pour les anciens utilisateurs 
auquel il faudra ajouter le surplus des nouveaux utilisateurs. 
3-l'accroissement net de surplus sera mesurŽ par la surface hachurŽe, dont une partie 
rŽsulte du transfert de surplus du monopoleur vers les anciens usagers. 
 

 
 
Le prix Žconomique moyen de l'output mesurŽ comme un avantage, sera Žgal ˆ 
l'accroissement global de la disposition ˆ payer divisŽ par l'accroissement de la production 
du bien. 
 
2.2.9-CAS D'UN PROJET INCORPORANT DES INPUTS A PRIX ADMINISTRES 
MAXIMUM. 
 
Il s'agira ici de prix administrŽs qui ne devront pas dŽpasser un certain plafond. C'est le cas 
notamment des loyers, pŽages, consommations intermŽdiaires telles que engrais, Žnergie 
eau....) 
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1-Le prix maximum autorisŽ se fixe ˆ PM; ˆ ce prix la quantitŽ QM est offerte, la quantitŽ 
demandŽe est Qd. 
2-Le prix mesurant la DAP est Pe. 
3-Si le projet consomme des intrants ˆ des prix administrŽs maximum, il devra l es soustraire 
(puisque l'offre est de QM< Q) ˆ des utilisateurs anciens qui enregistreront une baisse de 
leur surplus. 
4-Si la quantitŽ d'intrants utilisŽs par le projet est (QM-Qp), le cožt financier sera (QM-
Qp)PM; le surplus FABE. 
5-Le cožt total (QM-Qp)PM +FABE. 
 
Le prix Žconomique sera Žgal au cožt financier unitaire plus le surplus perdu des usagers 
privŽs du bien dŽtournŽ d'autres utilisations. 
 
PE=PM+ FABE /QM-Qp 
Normalement en fixant ce prix maximum, l'Etat devrait •tre en mesure de fournir les 
quantitŽs demandŽes, soit Qd. 
 
2.2.10-CAS D'UN PROJET INCORPORANT DES INPUTS A PRIX ADMINISTRES 
MINIMUM. 
 
Il  sera question dans ce cas de prix supŽrieurs au prix d'Žquilibre, tels que salaires, prix 
agricoles, etc....), fixŽs ˆ ce niveau pour des raisons red istributives. 
 
En fixant des prix minima, l'Etat (ou la communautŽ d'Etats) doit, ˆ ce prix, soit acheter les 
excŽdents de produits, soit introduire des quotas de production et donc subventionner les 
producteurs. 
 
2.2.10.1- PRIX ADMINISTRES MINIMUM AVEC EXCEDENTS. 
 
Si l'Etat ach•te les excŽdents, le cožt d'opportunitŽ de l'usage d'un intrant par un projet 
dŽpendra de l'utilisation alternative de celui ci. Le cožt d'intervention public n'a pas de raison 
d'•tre pris en compte dans le prix Žconomique de l'intrant. 
Si il n'y a pas d'usage alternatif, alors le cožt d'opportunitŽ sera nul, peut •tre m•me nŽgatif 
si on Žconomise le cožt de stockage. La nouvelle demande du projet Dp, permettra d'Žcouler 
ABQpQd, et l'Žconomie de cožt serait pour un cožt de stockage CS (ABQpQd)CS. 
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Le prix Žconomique de l'intrant ˆ prix minimum sera Žgal au prix financier si il n'y a pas 
stockage d'excŽdents. Avec stockage des excŽdents il sera Žgal ˆ l'Žconomie de cožt de 
stockage. 
 
PE=Cd ou PE=(ABQpQd)CS/QM-Qd 
 
2.2.10.2- PRIX ADMINISTRES MINIMUM AVEC QUOTAS. 
 
Dans le cas de quotas ajustŽs ˆ la demande, le prix reste fixŽ en Pm, le surplus d'offreur 
diminue de ABC, que l'Etat compensera totalement ou en partie par une subvention. La 
diffŽrence avec une politique de subvention classique est que le prix est fixe. L'avantage par 
rapport ˆ la politique de stockage des excŽdents est de (CBQMQd)Pm.  
L'introduction du projet va se faire au dŽtriment d'utilisateurs anciens, puisque l'offre ne peut 
augmenter ˆ court terme.et donc le cožt de l'intrant devrait en tenir compte. 
 

 
 
Le prix Žconomique de l'intrant dans ces conditions sera Žgal au prix financier Cd plus le 
surplus des usagers anciens, soit le cožt d'opportunitŽ cožt d'opportunitŽ des usages 
prŽcŽdents. 
 
A long terme les quotas seront rŽajustŽs, et donc le prix Žconomique sera le prix financier 
Cd. 
 
2.2.11-CAS D'UN PROJET UTILISANT UN INPUT INCORPORANT UN EFFET EXTERNE. 
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Soit un intrant dont la fonction d'offre est Cm, et la fonction de cožt marginal sociale Cme. 
Pour la quantitŽ Q1, le cožt financier est P1, le cožt externe P1 P1e.  
 

 
 
Le prix Žconomique d'un intrant incorporant un effet externe nŽgatif est Žgal ˆ son prix 
financier augmenter du cožt social de l'effet externe. 
 
REMARQUE. 
 
Dans la mesure des variations non marginales, nous n'avons envisagŽ que des cas parmi les 
plus frŽquents. Il faut prŽciser, cependant que la mesure des variations non marginales pose 
concr•tement de nombreux probl•mes de mobilisation d'information et donc de cožt 
d'Žvaluation, notamment en ce qui concerne le calcul des cožts d'opportunitŽ. De plus la 
mesure des prix financiers, par les prix de marchŽ, contrevient ˆ un principe de la mesure 
cožts-avantages qui est que certains ŽlŽment de ce cožt sont des transferts. 

 
3-RECTIFICATION LIMITÉE DES PRIX DES RESSOURCES NATURELLES. 
 
3-1- CAS DE RESSOURCES RENOUVELABLES 
 
Le cožt de l'utilisation d'une ressource renouvelable pour la collectivitŽ, c'est ˆ dire son cožt 
d'opportunitŽ, est le suivant : 
 

 
Ct = Cexp + Cuf + Cex 

 
 

Avec :  Cexp le cožt marginal dÕexploitation. 
 

  Cuf le cožt pour un utilisateur futur de la ressource si le caract•re de renouvelabilitŽ 
nÕest plus que partiel du fait dÕune utilisation excessive. 
 

  Cext  le cožt externe liŽ ˆ lÕutilisation de la ressource. 
 
En cas de destruction de ressources naturelles renouvelables, par exemple lors d'une 
pollution majeure, l'on estimera ainsi le cožt Žconomique du dommage ressenti: 
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Equivalent monŽtaire du dommage =  Cožt marginal de remplacement  ou Cožt marginal de 
reconstitution 
 
La valeur du cožt de remplacement ou du cožt de reconstitution doit •tre estimŽe au prix 
Žconomique (tenant compte des subventions et taxes indirectes principalement). 
 
La valeur de remplacement (ˆ l'identique) est un bon indica teur de la valeur d'une ressource 
naturelle. Celle-ci ne correspond pas Žvidemment, au cožt collectif ressenti par sa 
disparition, sauf ˆ considŽrer que le remplacement serait parfait et instantanŽ, (une 
substitution non identique implique un "cožt d'Žcart"). En consŽquence nous aurons: 
 
Equivalent monŽtaire    =   Cožt marginal de remplacement d'un dommage + cožt d'Žcart + 
cožt de dŽlai 
 
Les cožts de remplacement ou de reconstitution peuvent •tre diffŽrents.  
De plus l'Žvaluation du cožt de remplacement ne couvre pas,  Žvidemment,  la valeur des 
prŽjudices subis par les individus. 
 
Par ailleurs les valeurs des cožts de remplacement ou de reconstitution, que l'on peut 
assimiler ˆ la valeur actualisŽe du stock, sont infŽrieurs ˆ la mesure de la valeur ajoutŽe 
perdue par les individus. 
 
3-2-CAS DE RESSOURCES NON RENOUVELABLES.  
 
Principes. 

 
 
Prix Žconomique. 
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Dans le cas  d'une ressource non renouvelable ou difficilement renouvelable du fait des 
conditions de prŽdation excessive, lÕavantage d'opportunitŽ de l'exploitation (appelŽ RENTE 
MALTHUSIENNE), doit •tre ajoutŽ aux cožts de fonctionnement, (FISHER 1979).  
 
Cette rente Malthusienne est diffŽrente de la rente de raretŽ dÕHOTELLING. Cette derni•re 
stipule quÕune ressource non renouvelable (dont les rŽserves sont connues), devrait voir son 
prix (hors cožt de production) cro”tre dans le temps ˆ un taux Žgal au rendement dÕun 
placement alternatif. Il sÕagit dans le cas de la r•gle dÕHotelling dÕun cožt dÕopportunitŽ, alors 
que dans le cas de la rente Malthusienne, il sÕagit dÕun cožt dÕusage inter temporel. 
 
Prix Žconomique = cožt marginal social d'exploitation + rente 
 
La rente Malthusienne, en tant que cožt d'usage inter temporel, peut •tre estimŽe au cožt 
marginal de recherche d'une unitŽ de remplacement de la ressource surexploitŽe. 
 
Rente Malthusienne = cožt marginal social de remplacement 
 
ConsidŽrons une ressource R, dont le stock serait exploitŽ au cours de 2 pŽriodes (1) et (2). 
Soit D1(R1) et D2(R2) la demande de cette ressource et C1(R1) et C2 (R2) les cožts 
supportŽs pour la produire. 
La gestion optimale de la ressource  conduira ainsi ˆ :  
 

 
 est la valeur actualisŽe du bŽnŽfice net, rŽsultant d'un accroissement  d'une unitŽ de . 

C'est la dŽfinition du cožt marginal d'usage de la ressource, qui est la rente de raretŽ (rente 
malthusienne). 
 

 
ˆ l'Žquilibre, le prix est Žgal au cožt total d'exploitation plus la Rente.  
 
A cette rente Malthusienne on peut ajouter une autre rente liŽe au fait que la gŽnŽration qui 
exploite la ressource la premi•re  profite d'un avantage dž ˆ des rendements croissants, 
cožts d'exploitation dŽcroissants. Cette rente est nommŽe RENTE RICARDIENNE 
(MONCUR ET POLLOCK 1988). 
Cet avantage d'usage prŽsent doit-il s'ajouter ˆ la rente Malthusienne pour mesurer le prix 
Žconomique rŽel; on peut le penser. 
Prix Žconomique d'une ressource = Cožt marginal total d'exploitation + Rente Ricardienne + 
Rente Malthusienne + Effet externe  
Supposons par, exemple, que l'on cherche ˆ mesurer, l'Žquivalent monŽtaire de l'avantage 
relatif ˆ l 'exploitation d'une ressource non renouvelable, telle l'eau d'une nappe fossile. 
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On dispose d'une ressource non renouvelable (la non renouvelabilitŽ est une irrŽversibilitŽ) 
qui, au rythme actuel d'exploitation, s'Žpuise en 10 ans. Naturellement le cožt d'exploitation 
croit chaque annŽe un peu plus.  
 
Le cožt de disposition d'une m•me quantitŽ d'eau, provenant d'une autre origine, (adduction) 
serait de 100 la premi•re annŽe, et cro”trait rŽguli•rement (hypoth•se de raretŽ croissante). 
En lÕabsence dÕune possibilitŽ dÕidentifier le taux de croissance du cožt de lÕadduction, on 
retiendrait le taux dÕactualisation (r•gle de Hartwick). 
 
Tableau 12 
Années 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Coût 
marginal 

 
12 

         
15 19 24 30 37 45 54 64 75 

Rente 
Ricardo 

 
63 

 
60 

 
56 

 
51 

 
45 

 
38 

 
30 

 
21 

 
11 

 
0 

Rente 
Malthus 

 
100 

 
110 

 
120 

 
130 

 
140 

 
150 

 
160 

 
170 

 
180 

 
190 

Rente 
totale 

          
163 170 176 181 185 188 190 191 191 190 

Effet EXT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Prix éco 175 185 195 205 215 225 235 245 255 265 
 
La rente Malthusienne est l'avantage d'opportunitŽ de la disposition d'eau provenant de la 
nappe. Celle-ci se mesure, comme nous l'avons soulignŽ, ˆ partir du cožt de production 
alternatif de la ressource par d'autres moyens, (amenŽe d'eau). 
 
En cas d'impossibilitŽ de substitution d'une nouvelle ressource, l'avantage d'opportunitŽ 
serait alors, la valeur de la production perdue du fait de l'Žpuisement de la nappe. 
 
4-RECTIFICATION DU PRIX DU TRAVAIL. 
 
Il est souvent nŽcessaire d'opŽrer une rectification de certains prix observŽs pour de 
multiples raisons, dŽjˆ ŽvoquŽes, de dŽformation du syst•me des prix de marchŽ.  
  
Les  mŽthodes de rectification seront appliquŽes ˆ l'ensemble du syst•me de prix dans les 
pays en voie de dŽveloppement, pour des raisons et selon des modalitŽs sur lesquelles nous 
reviendrons au cours du chapitre suivant. 
  
La rectification se donnera comme objet de corriger le prix nominal en intŽgrant ou en 
retranchant certains ŽlŽments qui interviennent dans sa constitution. 
 
4-1-SALAIRES ET COUT D'OPPORTUNITE DU TRAVAIL. 
 
Certaines ressources peuvent devenir abondantes ˆ un moment donnŽ, pour des raisons par 
exemple conjoncturelles (cas de la ressource travail). Dans ce cas, le probl•me de son 
usage alternatif ne se pose plus et donc son cožt d'opportunitŽ diminue. Il peut m•me 
devenir nul, voire en certaines circonstances, nŽgatif (cas de prestations ch™mage 
ŽconomisŽes). 
  
Par contre sa valeur constatŽe (prix de marchŽ; salaires distribuŽs dans le cadre du projet) 
reste, pour des raisons liŽes ˆ l'intervention de l'Etat ou aux imperfections du marchŽ, ˆ un 
niveau proche ou Žgal ˆ celui prŽcŽdant la pŽriode marquŽe par la sous utilisation des 
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ressources. La valeur du cožt dÕopportunitŽ peut dÕautre part •tre supŽrieure, en certains cas, 
au prix du marchŽ, par exemple dans le cas d'un fort cožt d'opportunitŽ liŽ au dŽplacement 
d'un  travailleur tr•s spŽcialisŽ, vers un projet.  
  
Dans ce cadre, l'objet gŽnŽral de la rectification du prix de cette catŽgorie de ressources 
rŽside dans l'Žcart qui peut •t re important, et dans les deux sens, entre ces  valeurs. 
  
Le probl•me gŽnŽral des ressources inutilisŽes, est que leur prix Žconomique  peut •tre 
momentanŽment faible au moment de la conception du projet, et cro”tre ensuite de fa•on 
importante. Ce qui peut •tre le cas des ressources naturelles ayant un prix.  
 
4-2-SALAIRES ET PRIX D'OFFRE HORS INTERVENTION. 
 
Une des consŽquences de l'abondance de l'offre de travail devrait •tre que le prix de la main 
d'Ïuvre en situation de sous emploi, se fixe au niveau de   son prix d'offre hors intervention, 
c'est ˆ dire au niveau du  salaire juste suffisant pour la faire travailler (MISHAN E.J 1972).  
  
On peut penser que "la disposition ˆ recevoir " des travailleurs,  fonction des caractŽristiques 
de l'emploi offert pourrait •tre un estimateur correct de ce prix, (on pourrait introduire le 
rapport DAR/SMIC pour mesurer le coefficient de conversion du salaire).Cependant, la DAR 
est susceptible de ne pas jouer le r™le de rŽvŽlateur attendu, du fait de l'influence de 
l'existence de prestations sociales accordŽes aux ch™meurs et ˆ d'autres catŽgories de 
travailleurs . 
  
Celles-ci peuvent en effet conduire certains travailleurs momentanŽment inactifs ˆ diffŽrer 
leur rŽinsertion pour rechercher une meilleure opportunitŽ. 
  
On pourrait envisager comme prix Žconomique du facteur travail en situation de sous emploi 
la valeur du salaire de reproduction identifiŽ ˆ partir de param•tres Žconomiques et sociaux  
spŽcifiques dans le temps et dans l'espace. Plus le ch™mage est important et plus le salaire 
Žconomique tendrait vers le salaire de reproduction. 
  
La valeur de ce salaire de reproduction peut •tre infŽrieure   pendant un certain temps au 
niveau des prestations re•ues, cependant la croissance des cožts psychologiques et 
sociologiques de l'inactivitŽ diminue assez rapidement l'Žcart existant initial. 
  
4-3-SALAIRES ET PRODUCTIVITE DU TRAVAIL. 
 
Une technique de rectification de la valeur du travail peut •tre de mesurer sa productivitŽ 
marginale dans le projet (ce qui est diffŽrent de son cožt dÕopportunitŽ). Ou ce qui revient au 
m•me  (ˆ l'Žquilibre) de mesurer le cožt de substitution du travail par du capital  
 
Le fait que le prix Žconomique des ressources inutilisŽes soit diffŽrent du prix financier 
implique que le rapport entre les facteurs de production diff•re selon qu'il est fondŽ sur les 
prix financiers ou Žconomiques. 
 
Le principe de la minimisation des cožts voudrait que le dosage des facteurs soit corrigŽ de 
fa•on ˆ utiliser plus abondamment les facteurs dont le cožt Žconomique est le plus bas, et 
non le cožt financier le plus bas. 
Dans les pays en transition, l'Žvaluation du prix Žconomique du travail retient principalement 
comme composantes, le cožt d'opportunitŽ, la valeur du cožt social de la diminution du loisir, 
et le cožt social pondŽrŽ de l'accroissement de consommation. 
 
5-CALCUL DU TAUX D’ACTUALISATION COLLECTIF. 
 



 72 

5-1-DEFINITION DU TAUX DÕACTUALISATION. 
 
Le  choix du taux d'actualisation dŽpend du fait de savoir si le projet est privŽ ou collectif. 
Concernant les projets privŽs, les mod•les thŽoriques d'Žvaluation  des entreprises reposent 
la plupart du temps sur des taux d'actualisation spŽcifiques qui sont fonction du cožt moyen 
pondŽrŽ du capital de chaque entreprise.  
Du point de vue du taux d'actualisation collectif, D.GOUDARD (1984)  Žcrit:" Dans une 
Žconomie parfaite, en situation d'Žquilibre dynamique, il existe un syst•me de prix inter 
temporels caractŽrisant une situation optimale au sens de Pareto, au regard de l'ensemble 
des fonctions de prŽfŽrence des unitŽs consommatrices et des comportements de 
maximisation des profits des unitŽs productrices.  
 
Le taux d'actualisation se dŽfinit alors, comme le rapport entre deux pŽriodes consŽcutives 
du prix inter temporel d'un bien, choisi comme numŽraire. 
 

i)(1AA
t0t1

+= ,  ce qui implique i)(1
A

A

t1
t0

+
= . Dans ce cas, i est bien un taux dÕintŽr•t mais qui 

sÕapplique ˆ une valeur future et donc ne peut •tre observŽ. Les modalitŽs de son Žvaluation 
dŽpendront donc des dispositions futures ˆ pr•ter et ˆ investir.  
 
5-2-EVALUATION DU TAUX D'ACTUALISATION COLLECTIF. 
 
On peut retenir deux dŽmarches diffŽrentes. La premi•re utilisant une modŽlisation 
ŽconomŽtrique, qui simule lÕŽquilibre de la disposition ˆ Žpargner et de la disposition ˆ 
investir, lÕautre plus empirique qui requiert la mesure de la valeur collective du futur, ou du 
cožt dÕopportunitŽ des choix publics. 
 
5-2-1-LE TAUX D'ACTUALISATION COLLECTIF COMME TAUX DÕINTERET COLLECTIF 
DE LONGUE PERIODE. 
 
1-Le taux d'actualisation peut •tre considŽrŽ comme le taux d'intŽr•t fictif, qui sur un marchŽ 
parfait rŽaliserait l'ajustement entre la capacitŽ d'Žpargne et la demande d'investissement. 
On peut d•s lors calculer ce taux pour la collectivitŽ ˆ partir d'un  mod•le ŽconomŽtrique  
 
Si on simule ce mod•le en se donnant la stratŽgie d'Žpargne choisie suivante:  
 

 
 
on dŽmontre alors que le taux d'actualisation instantanŽ est Žgal ˆ la productivitŽ marginale 
nette du capital productif : 
 

  m - 
K
Q

1t
ta

t

t=
−

 

 
Le taux d'actualisation fluctue autour du taux de croissance de l'Žconomie:(Instrument 
d'analyse Tome VIII Minist•re de l'Economie et des Finances).  
Le taux d'actualisation "instantanŽ" serait le taux de rentabilitŽ de l'investissement marginal, 
les autres investissements ayant un taux de rentabilitŽ supŽrieur. Puisque l'investissement 
est le fait du secteur public, le taux d'actualisation serait donc ŽvaluŽ par la productivitŽ 
marginale nette de l'unitŽ d'investissement du revenu du secteur public rŽalisŽe. 
 
5-2-2-UNE FORMULATION SIMPLIFIƒE . 
 

	  	  It = sQt
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Ce taux d'intŽr•t de rŽfŽrence a ŽtŽ ŽtudiŽ par E.MALINVAUD et J.TOBIN1. Ces auteurs 
proposent les formulations suivantes: 
 
E.MALINVAUD  
    

 
  
i -a =mQ

K − (a −d)  

 
J.TOBIN  
  

  
avec: 
i, le taux d'actualisation, 
a, le taux de croissance de l'Žconomie, 
K, le capital technique, 
d, le taux d'amortissement du capital, 
Q, la production, 
h,  le taux d'investissement, 
m, l'ŽlasticitŽ de la production par rapport au capital dans une fonction de production de 
COBB DOUGLAS dynamisŽe par SOLOW. 
 
Dans la mesure o• les diffŽrentes variables peuvent •tre connues, il est facile de calculer la 
valeur de i. Le probl•me reste bien sžr l'Žvaluation du taux de croissance de l'Žconomie.  
 
L'estimation de i donnerait si l'on retient la formulation simplifiŽe de TOBIN que nous avons 
prŽsentŽe prŽcŽdemment; 

  
avec: a=2%, Q/K=20%, m=0,3, h=20% ; nous obtenons : 
i = 0,02+0,2(0,3-0,2) = 0,02+0,02 = 4% 
 
5-2-3--LA MESURE DU PRIX DU TEMPS. 
  
La dŽtermination de la valeur du taux collectif dÕactualisation peut rŽsulter de deux 
dŽmarches alternatives de mesure du prix du temps : 

La mesure de la valeur accordŽe au futur ou valorisation de lÕavenir, se fait ˆ travers la 
mesure du taux de prŽfŽrence inter temporelle collectif ou du cožt dÕopportunitŽ des choix 
publics. 

1-La Valorisation du futur est lÕacte consistant ˆ accorder au futur une valeur diffŽrente de 
celle accordŽe au prŽsent. Cela est-il justifiŽ? On peut le penser pour deux raisons. 
LÕexistence dÕun effet richesse, et dÕune prŽfŽrence pure pour le prŽsent2. Cette approche 
remonte aux travaux de F.RAMSAY selon lequel on peut Žcrire : 

Taux dÕactualisation = ŽlasticitŽ de lÕutilitŽ marginale de la consommation (n) x taux de 
croissance annuelle moyenne de lÕŽconomie (a) + Taux de prŽfŽrence pure pour le prŽsent 
(p). Donc Txt ACT= na + p. 

a-LÕEffet Richesse. 

                                            
1 LLAU P. 1966 
2 K.J.ARROW (1995): Revue Fran•aise de lÕŽnergie. 
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Celle ci exprime le fait que les conditions de vie des gŽnŽrations futures seront 
vraisemblablement meilleures que les n™tres, et donc la valeur dÕune unitŽ supplŽmentaire y 
sera moins importante quÕaujourdÕhui. De telle sorte que la valeur des biens futurs nŽcessite 
dÕ•tre actualisŽe. 

LÕimportance de lÕEffet Richesse dŽpend : 

• du taux de croissance de la consommation par habitant mesurŽ par la croissance du 
revenu par t•te (a). Sur la longue pŽriode et pour lÕessentiel des pays disposant de 
donnŽes, on observe que ce taux se situe autour de 2% par an. 

• de la sensibilitŽ de la valorisation du futur aux variations de revenu, mesurŽ par 

lÕŽlasticitŽ de lÕutilitŽ marginale de la consommation (n dans U'c = C-n). Celle ci est 
semble comprise entre 1 et 2,5. 

 
b-La prŽfŽrence pure pour le prŽsent (p). 

Celle-ci reprŽsente Ç lÕeffet dÕimpatience È. Quelle valeur lui accorder? Si on fait lÕhypoth•se 
dÕune valeur de (p) nulle (absence de prŽfŽrence temporelle), on observe ce que lÕon nomme 
lÕEffet KOOPMANS, qui postule que la gŽnŽration prŽsente est conduite ˆ investir la totalitŽ 
de son revenu, ce qui est absurde. En consŽquence une prŽfŽrence nulle est inacceptable. 
On peut estimer cet effet dÕimpatience par le taux dÕintŽr•t qui pourrait •tre demandŽ par les 
mŽnages pour diffŽrer leur consommation dÕune pŽriode. Empiriquement on estime ce taux 
entre 1 et 2% par an.  
ARROW Žcrit Ç Nos conclusions Žthiques et empiriques nous am•ne tr•s fortement ˆ 
lÕexistence dÕune prŽfŽrence pure pour le prŽsent positive, de lÕordre de 1%. Je pense donc 
quÕune reprŽsentation raisonnable de la prŽfŽrence totale pour le prŽsent, prenant en compte 
ˆ la fois lÕeffet richesse et la prŽfŽrence pure pour le prŽsent, se situe entre 4 et 5%. CÕest un 
chiffre plus ŽlevŽ que celui de certain analystes, mais pas aussi grand que ceux qui se 
fondent sur les cožts dÕopportunitŽ È.  

2-La Valorisation du futur avec incertitude. 
Le taux moyen de croissance de la consommation dans le temps est une variable incertaine. 
DÕautant plus que les contraintes du dŽveloppement durable, ainsi que la nouvelle donne 
internationale, risquent de lÕinflŽchir les pays occidentaux. 

On peut d•s lors introduire ce que C.GOLLIER 3 nomme Ç un effet de prŽcaution È. Celui-ci 
pourrait affecter la valeur de (na) dans (i=p+na). 

Le taux de croissance de lÕŽconomie Žtant inconnu ˆ long terme, il peut prendre des valeurs 
(a1#.a n), avec des probabilitŽs (π1.....πn). Pour chaque annŽe nous aurons donc une valeur 
diffŽrente de ii=p+nai. Si lÕon veut dŽterminer sur la longue pŽriode la valeur du taux 
dÕactualisation, on devra donc retenir une moyenne pondŽrŽe des n facteurs dÕactualisation 
ei

-it. 

3-Le coût d’opportunité des choix publics est la mesure du sacrifice collectif liŽe au 
dŽtournement de moyens productifs  des investissements privŽs, au profit de lÕintŽr•t 
gŽnŽral. Il se mesure donc par le taux rŽel de rendement de lÕinvestissement privŽ 
Ç dŽtournŽ È avant imp™t. 

Le taux de rendement rŽel actuel, Žtant supŽrieur ˆ 10% dans le secteur industriel, cela 
reviendrait ˆ nŽgliger lÕavenir que de retenir cette valeur comme valeur du taux 
dÕactualisation.  

Cependant, on peut aussi affirmer, qu'il y a gaspillage de ressources, si le taux 
d'actualisation servant ˆ l'Žvaluation des dŽpenses publiques est infŽrieur au rendement 
marginal de ces fonds, s'ils Žtaient investis dans le secteur privŽ. 

                                            
3 C.GOLLIER (2005) : 
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Ce cožt d'opportunitŽ des choix publics correspond au cožt d'opportunitŽ des fonds publics 
ŽvaluŽs en FRANCE (Commissariat au plan 1985), qui mesurait la dŽsutilitŽ de l'imp™t 
(pseudo prix des recettes et dŽpenses publiques ŽvaluŽes ˆ 1.5), et que l'on ajoutait ˆ la 
valeur  du taux d'actualisation  pour formuler un taux qui ajustait les budgets publics et les 
projets rentables, permettant ainsi d'Žcarter les projets les plus "gourmands". 
 
Concernant ce caract•re public de lÕinvestissement, on observe que les particuliers sont 
disposŽs ˆ cŽder ˆ l'Etat des sommes ˆ un taux infŽrieur aux taux alternatifs obtenus sur le 
marchŽ. 
 
On peut Žvoquer trois raisons distinctes pour expliquer que le taux d'actualisation collectif 
soit infŽrieur au taux d'actualisation privŽ. 
 ¥ Les consommateurs sous estiment la valeur de leurs besoins futurs (en particulier 
en ce qui concerne les consommations collectives), au bŽnŽfice de leur consommation 
prŽsente. Leur taux d'actualisation doit donc •tre corrigŽ ˆ la baisse.  
 ¥ Les investisseurs privilŽgient la rentabilitŽ ˆ court terme et donc augmentent par 
cette attitude les risques de pŽnuries futures. 
 ¥ A ce risque s'ajoutent les effets externes non comptabilisŽs dans le calcul privŽ, ce 
qui surestime en fait la rentabilitŽ nette sociale des investissements privŽs. 
 
Si par contre lÕinvestissement public ne va pas Ç plus loin È que lÕinvestissement privŽ, mais 
ne fait que se substituer ˆ lui, alors, on est fondŽ ˆ retenir comme valeur du taux 
dÕactualisation la valeur du cožt dÕopportunitŽ. 

 
5-3--CONSEQUENCES DU CHOIX DÕUN TAUX DÕACTUALISATION. 
 
5-3-1-SA VALEUR AFFECTE  LE CHOIX DÕINVESTISSEMENT. 
 
Supposons deux projets substituables, A et B prŽsentant les caractŽristiques suivantes de 
cožts et de recettes. 
 
Tableau 13 Choix de taux et choix de projets. 
cožts-recettes cožts recettes 
par annŽe 0 1 - 5 6 - 15 
A 5 1,5 1,5 
B 5 0,5 3,5 
  
Il appara”t lorsqu'on effectue le calcul comparŽ des recettes actualisŽes, que la valeur du 
taux  d'actualisation dŽcidera du choix du projet. 
-Il rŽsulte de ce calcul 
 
 0 < i < 15% Ñ > B > A 
 i  > 15% Ñ > A > B 
  
5-3-2-UNE VALEUR FORTE  DU TAUX ECRASE LÕAVENIR.. 
 

L'expression (1 + i)-t est nommŽe facteur d'actualisation. Plus "t" croit, c'est ˆ dire plus les 
avantages et les cožts sont ŽloignŽs dans le temps, et plus leurs valeurs diminuent. De la 
m•me fa•on plus le taux "i" est fort et plus le poids relatif du prŽsent est important. Ainsi la 
valeur d'une somme future de 100, ˆ pour valeur prŽsente,  suivant le taux choisi, les 
sommes suivantes. 
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 Tableau 14 Valeurs prŽsentes  et choix de taux (1). 
année 1 5 10 20 30 
Taux act.      
0% 100 100 100 100 100 
3% 97 86 74 55 41 
7% 93 71 51 26 13 
10% 91 62 39 15 6 
15% 87 50 25 6 1,5 
  
Empiriquement en divisant 70 par "i", on obtient le nombre d'annŽes qu'il faut ˆ une valeur 
future pour valoir aujourd'hui la moitiŽ de cette valeur 
 
L'Žcrasement de l'avenir, risque de conduire ˆ des choix privilŽgiant le prŽsent immŽdiat. 
Cela est vrai naturellement des choix privŽs comme des choix publics. Cependant dans le 
cadre des choix publics on peut penser que d'autres types d'arbitrage, notamment 
intergŽnŽrationnels devraient   •tre effectuŽs. 
 
5-3-3-UNE VALEUR FORTE INDUIT LÕEPUISEMENT DES RESSOURCES. 
 
La dŽtermination de la valeur prŽsente dÕun flux de recettes rŽcurrentes obŽit ˆ la formule 
suivante : 
 

t

n 0 t
(1+a) -1V = V
a× (1+a)

 avec t (1#.n)  

 
ConsidŽrons le cas dÕun gisement minier dont la valeur globale de la ressource est de 4000 
Ml dÕ$ en t0. Supposons que lÕexploitation puisse •tre rŽalisŽe sur : 

- 40 ans (100 par an),  
- sur 30 ans (133 par an),  
- sur 20 ans (200 par an)  
- ou sur 10 ans (400 par an).  

Il en rŽsulterait les flux suivants, en retenant un taux dÕactualisation de 5%. : 
 

40

n 40
(1+0.05) -1V =100 =1716

0.05× (1+0.05)
 

 

30

n 30
(1+0.05) -1V =133 = 2045

0.05× (1+0.05)
 

 
20

n 20
(1+0.05) -1V = 200 = 2492

0.05× (1+0.05)
 

 

10

n 10
(1+0.05) -1V = 400 =3089

0.05× (1+0.05)

 
LÕexploitation du gisement sur 10 ans rapporte 1,8 fois plus que sur 40 ans (3089/1716). 
 
5-4-PROPOSITIONS POUR CORRIGER LES EFFETS DÕUN TAUX DÕACTUALISATION 
ELEVE. 
 
5-4-1-CHOIX DÕUN TAUX DÕACTUALISATION NUL POUR LES ACTIFS NATURELS.- 
 
Pour Žviter de pŽnaliser les actifs naturels dans le calcul Žconomique, lorsquÕils figurent 
notamment au passif dÕun projet, certains ont suggŽrŽ de ne pas actualiser leur valeur future. 
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Cependant une telle discrimination entre les ŽlŽments dÕune Žvaluation nÕa pas de 
justification scientifique. 

M.BOITEUX4 Žcrivait d'ailleurs : Ç Le taux d'actualisation est fait pour arbitrer entre valeurs 
prŽsentes et valeurs futures, non pour corriger les estimations de ces valeurs È. 
 
5-4-2-CHOIX DÕUN TAUX DÕACTUALISATION REDUIT POUR LES ACTIFS NATURELS. 
 
 KRUTILLA et FISHER (1975), concernant un projet d'amŽnagement hydroŽlectrique dans le 
HELL CANYON, utilisent un taux d'actualisation plus faible pour la situation sans projet que 
pour la situation avec amŽnagement. Dans cette Žtude, les auteurs ont tenu compte du fait 
que l'option de prŽservation, se traduirait par un accroissement continu de son utilitŽ 
rŽcrŽative, alors que l'option hydroŽlectrique verrait la sienne dŽcro”tre avec le progr•s 
technique. 
 

 

t tn n
t

1 1

(B) (OP)U U R (1  j) (1+ i)
°
= −

+∑ ∑  avec j>i 

 
Une autre approche (A.RABL 1993), montre que le taux  le plus adaptŽ pour actualiser les 
cožts et les avantages des projets ˆ  long terme et le taux mesurant la contribution du projet 
ˆ l'accroissement d'utilitŽ des gŽnŽrations futures. Pour identifier la valeur moyenne d'un tel 
taux, il est recommander de retenir le taux de croissance du PNB par t•te, (pour Žviter l'effet 
de croissance de la population active), sur le long terme. Pour les USA, le taux obtenu serait 

de l'ordre de 1%. BENHAIM5 (1993) rejoint le point de vue prŽcŽdent et prŽconise un taux 
compris entre 1 et 3% en terme rŽel pour les ressources Žpuisables. 
 
PEARCE D.W et TURNER K. (1992), sugg•rent que l'abaissement gŽnŽral du taux 
d'actualisation ferait courir un risque ˆ l'environnement en multipliant les investissements. De 
surcro”t, il y a des risques ˆ la multiplication des taux de cette nature dans une Žconomie, 
risques d'erreurs et risques liŽs ˆ des ambigu•tŽs administratives. 
 
PEARCE D.W. et aii (1989), proposent non pas d'introduire un ajustement du taux 
d'actualisation, mais d'introduire des contraintes de "soutenabilitŽ". 
 
5-4-3-CHOIX DÕUN TAUX DÕACTUALISATION  IDENTIQUE MAIS DÕUN TAUX DE 
VALORISATION CROISSANTE DE LA RESSOURCE. 
 
 Ce que l'on nomme la r•gle d'HOTELLING, propose que la condition nŽcessaire et 
suffisante pour que l'exploitation d'une ressource naturelle non renouvelable, soit optimale, 
est que le prix, net du cožt d'exploitation (rente de raretŽ), augmente au rythme du taux 
d'intŽr•t. La r•gle de HARTWICK, quant ˆ elle , Žtablit que cette rente de raretŽ, doit •tre 
investie dans des actifs reproductibles pour que l'on puisse les substituer aux inputs 
ressources naturelles dans la fonction de production. 
 
Un certain nombre d'auteurs, ont Žtendu cette r•gle aux ressources renouvelables (MALER 
K.J. (1992) 
 
DE MONTGOLFIER(1986), montre ˆ travers les travaux de C.HENRY, que le choix de prix 
de rŽfŽrence se combine avec le choix du taux d'actualisation pour dŽterminer une r•gle de 
gestion optimale des ressources naturelles. 

                                            
4 M.BOITEUX 1969 (p124). 
5 BENHAIM J. (1993): Outils Žconomiques de long terme utilisable dans la gestion des probl•mes d'interface 
Žnergie enironnement Rapport PIRCEM-CNRS. 



78 
 

 
En particulier, si on adopte des prix de rŽfŽrence des ressources naturelles croissants (en 
monnaie constante) par rapport aux prix de rŽfŽrence des autres biens produits par 
l'Žconomie, on peut justifier des r•gles d'exploitation biologique. Or l'adoption d e prix de 
rŽfŽrence croissants peut se justifier par le fait que la productivitŽ des processus de 
production des ressources naturelles est limitŽe biologiquement alors que la productivitŽ des 
processus de production des biens fabriquŽs par l'homme semble pouvoir cro”tre 
indŽfiniment. 
 
Les conclusions de l'auteur sont en substance les suivantes (p 104): 
 
A- Il n'existe qu'une seule politique de prix optimale, pour exploiter une ressource 
renouvelable (RN)  elle  consiste ˆ retenir pour cette ressource un pri x fictif actualisŽ 
constant (RNt). Ou encore, elle conduit ˆ proposer pour cette ressource un prix fictif relatif qui 
progresserait en fonction du taux d'actualisation. 
 

i  1
i)  (1RNRN

t1
t

+
+=  

 
B- On ne pourrait fixer des prix relatifs constants, (autrement dit des prix fictifs actualisŽs qui 
dŽcro”traient en fonction du taux d'actualisation), que si la ressource se renouvelait assez 
rapidement. En toutes circonstances, cette politique correspondrait ˆ des prŽl•vements plus 
faibles que la prŽcŽdente  et ˆ des risques plus ŽlevŽs. 
 
C- D'autres politiques de prix sont possibles, celles qui proposeraient des prix fictifs relatifs 
croissants plus ou moins vite, mais ˆ un rythme infŽrieur au taux d'actualisation. Dans ce 
cas, plus la progression des prix relatifs serait  proche du taux d'actualisation, plus la quantitŽ 
exploitŽe serait grande et plus les risques seraient faibles. 
  
D- Plus la durŽe de renouvellement de la ressource est longue, et plus il convient  de retenir 
un rythme de progression des prix fictifs proche du taux d'actualisation. 
 
5-4-4-LE CAS DU TRES LONG TERME 
 
Concernant les projets impliquant des actifs naturels (comme intrants, produits ou impacts), 
dont une partie des effets sÕŽtale sur une longue pŽriode, on peut recourir ˆ une actualisation 
de type Ç hyperboliqueÈ.(Grolier). Selon cette modalitŽ le taux dŽcroit lorsque la pŽriode 
considŽrŽe sÕaccroit. 
Dans le rapport Leb•gue relatif au prix du temps, il est proposŽ de retenir un taux 
dÕactualisation de 4% par an pour les 30 premi•res annŽes, puis de le diminuer 
progressivement en fonction de la formule suivante : 
 

Rt=(1.0430x1.02t-30)1/t-1 
Cette formule permet dÕobtenir un taux de 3% environ pour un horizon de 60ans puis de 
converger vers 2% sur le tr•s long terme  
 
Ç Le classement de 2 options de choix ayant des profils temporels diffŽrents peut changer 
lorsquÕon se dŽplace dans le temps puisque la valeur des facteurs dÕactualisation de chaque 
pŽriode varie. Weitzman (1999) suggŽrait des taux comparables, mais en prolongeant la 
diminution jusquÕˆ 0% au delˆ de 300ans, considŽrant que les agents sont indiffŽrents ˆ la 
date de survenance dÕun Žv•nement pour un horizon tr•s ŽloignŽ. Pour lÕŽvaluation des 
projets routiers, par simplification, les services de lÕŽquipement prennent un taux de 4% puis 
3.5% entre 30 et 50 ans apr•s le dŽbut des travaux et 3% au -delˆ de 50ans.  
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On peut retenir le principe dÕappliquer aux questions de biodiversitŽ et aux services 
ŽcosystŽmiques le facteur dÕactualisation utilisŽ de fa•on gŽnŽrale pour les choix publics en 
sÕeffor•ant de choisir lÕŽvolution des prix relatifs de fa•on transparentes et pertinentes. Par 
exemple un taux de 4% appliquŽ ˆ des prix relatifs croissant de 1% par an, sur les 30 
premi•res annŽes, puis dŽcroissants selon la proposition du rapport Leb•que. En pratique 
une valeur actualisŽe sur un horizon infini, sera Žgale ˆ la valeur des services de lÕannŽe en 
cours miltipliŽe par un coefficient de 41.5. 
 
ANNEXE : Taux dÕactualisation collectif. (Formulation rapide Centre dÕEtudes de Projets) 
 

 i = a +(I x r) + 1,5     

i = taux dÕactualisation 

a = taux de croissance de long terme du pays 

I= part tendancielle de lÕinvestissement dans le RN 

r= TRI tendancielle moyen 

1,5 = s = prŽfŽrence pure pour le prŽsent (s est gŽnŽralement compris entre 1 et 2%). 

Si lÕon retient comme taux de croissance ˆ long terme de rŽfŽrence celui des pays 
occidentaux sur le XX i•me si•cle, de lÕordre de 2%. On a donc une formulation rapide 
nŽcessitant un minimum dÕinformation : 

i = 0.02+(I x r) + 0.015  

soit : I = I x r + 0.035  

Exemple :  

a= 2% (0.02) 

I=15% (0.15) 

r=8% (0.08) 

s=1.5% (0.015) 

I = a + (I x r) + s  = 4.7% 
 


